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DECRET N" 2009-35 I/PRES pn ulguant la loi i' 017-20091
AN du 05 nai 2009 Wrl^nt rdpression du gmnd banditisme.

LE PRESIDENT DU FASO,
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,

VU laconstirution i

VU la letue no 2009-038/AN/PRES/SG/DGSUDSC
du 18 mai 2009 du Prdsident de l'Assembl6e nationale

lmnsmettant pour promulgation la loi n" 017-2009/AN du
05 mai 2009 portant r6pr€ssion du grard bandilisme ;

DECRETE

ARTICLn l: Est promll8ue€ la loi n'01?,2009/AN du
05 mai 2009 ponant r6pression du grand bandilisme.
ARTICLI'2; t€ pr6sent decret sem publiE au Joumal

Ouagadougou,le 28 mai 2fiD

BhiSTCOMPAOIE

tot lIo 017.2009/At{

PORIAIII RIPRISSIOII UlJ ORAi{D BAI{DITISIi{I
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L'ASSEMBLEE NATIONALE

Vu la Constitution;

vu la r6solution n. 001-2007/AN du 04 juin 2007,
portant validation du mandat des d6put6s ;

a d6lib6r6 en sa sdance du 05 mai 2009
et adopt6 la loi dont la teneur suit :

CHAPITREI: DISPOSITIONSGENEMLES

Article 1 :

La pr6sente loi a pour objet la poursuite et la r6pression des actes criminels
consbtuant le grand banditisme.

Elle prdvoit la procddure et les sanctions des faits qu'elle vise.

Article 2 :

La pr6sente loi s'applique :

- aux actes de grand banditisme tels que prevus aux articles 3 et 4 cl-
dessous;

- aux auteurs, coauteurs ou complices de ces actes ;

- aux receleurs.

Article 3 :

Au sens de la pr6sente loi, les actes de grand banditlsme s?ntendent des vols
caract6ris6s par l'usage d'armes quelconques, de toutes formes de violences sur les
personnes ou de tous autres proc6d6s m6caniques ou chimiques.

Article 4 :

Sont notamment constitutifs d'actes de grand banditisme :

- le vol, lorsqu'll a 6t6 commis sur les chemins publics ou dans les v6hicules
particuliers ou servant de transport de voyageurs, de correspondances ou
de bagages, dans les circonstances pr6vues i l?riicle 3 ;
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- le vol, lorsqu'il a 6t6 pr6c6d6, accompagnd ou suivi d,autre crime ;

- le vol commis avec usage dhrme ;

- le vol Commis avec port d?rme apparente ou cach6e ;

- le vol commis avec violence ou accompagn6 de tout acte de barbarie ou de
torture ;

- le vol commis en faisant usage de procddds mecaniques ou chimiques.

CHAPITRE II: PROCEDURE

Section 7: Des enauetes

Article 5 :

Si pour des n6cessit6s de l'enquCte, le magist-at
amen6 5 garder i sa disposition une ou plusieuB
peut les retenir plus de dix jours.

Ce d6lai peut 6tre prolong6 d'un nouveau d6lai
Procureur du Faso.

ou lbfficier de police judiciaire est
personnes. vis6es i l?rticle 2, il ne

de cinq jours sur autorisation du

Article 5 :

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse 6tre acqulse par la saisie des
papiers, documents ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent
avoir particip6 au crime ou tenir des pidces ou objets relatifs aux faits incrimin6s,
lbfFicier de police judiciaire se transporte sans d6semparer au domicile de ces
derniCres pour y proc6der d une perquisition dont il dresse procAs-verba!.

Les visites domiciliaires, les perquisitions et les saisines pourront Ctre opdr6es e toute
heure du jour et de la nuit.

Article 7 :

S'il y a lieu de proceder e des constatations qui ne puissent 6tre diff6rees, le
magistrat ou lbfficier de police judiciaire a recours a toutes personnes qualifi6es.

Les personnes ainsi appel6es pretent serment, par 6crit, de donner lelrs avis en leur
honneur et conscience.
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Elles ne peuvent refuser dbbtemp6rer i la r6quisition des magistrats ou des officiers
de police judiciaire sous peine d'une amende de cinquante mille (50 000) francs CFA
A deux cent cinquante mille (250 000) francs CFA.

Article 8 :

Les offlciers de police judic:aire ont compdtence dans les limites territoriales oi ils
exercent leurs fonctions habituelles.

En cas de n6cessit6, ils peuvent op6rer au-dela de leur territoire de compdtence sous
rdserve d'en aviser le Procureur du Faso territorialement comp6tent.

Article 9 :

En cas d?bsolue n6cessit6, les offlciers et les agents de police judiciaire peuvent
faire usage de leurs armes pour se d6fendre ou pour neutraliser un d6linquant.

SegtlQt2: Du iuoement

Article 10:

Le kibunal correctionnel est la juridiction compdtente pour connaitre des infractions
relevant de la pr6sente loi.

Article 11 :

Lorsque le Procureur du Faso est saisi d'une infraction relevant de la pr6sente loi, il

procdde comme en matiare de flagrant d6lit.

Toutefois s'il estime que lbuverture d'une information est n6cessaire, il saisit le juge
d'instruction.

Article 12:
A tout moment de la proc6dure, lorsque le juge d'lnstruction estime avoir r6uni des
dldments susceptibles de rapporter la preuve de l'infraction, il rend immejiatement
une ordonnance de cl6ture aprds r6quisitions du Procureur du Faso.

Dans les autres cas, le juge d'instruction procdde conform6ment aux dispositions des
articles 175 a 180 du code de proc6dure p6nale.

Les ordonnances du juge d'instruction sont susceptibles d?ppel devant la chambre
dhccusation.
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La proc6dure de mise en accusation pr6vue aux arficles 214 et suivants du code de
proc6dure pdnale n'est pas applicable.

Article 13 :

Dans le cadre de la pr6sente loi, les dispositions de l'article 78 alin6a 5 du code de
proc6dure pdnale relatlves e lenquete de personnalit6 ne sont pas applicables.

Article 14 :

Les jugements rendus par le tribunal correctionnel en application des dispositions de
la prdsente loi sont susceptibles d'appel devant la Chambre correctionnelle de la Cour
d?ppel,

ArHcle 15 :

A la phase de l'instruction ou du jugement l'inculp6 ou le pr6venu a la facult6 de
constituer un conseil pour sa ddfense.

CHAPITRE Ul : DISPOSmONS PENALES

Article 16 :

Est puni d'un emprisonnement de cinq ans a l'emprisonnement e vie et d'une
amende de cinq cent mille (500 000) ) dix millions (10 000 000) de francs CFA, tout
individu coupable d?cte de grand banditisme tel que ddfini aux articles 3 et 4 de la
prdsente loi.

Les dispositions de la pr6sente loi ne sont pas applicables lorsque les auteurs se sont
rendus coupables d?tteinte A la vie.

Article 17 :

En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner qu'il sera sursis A l'exdcution
d'une partie de la peine.

Article 18 :

Le tribunal qui prononce une peine d'emprisonnement ferme doit l'assortir d'une
peine de s0ret6 au moins 6gale d la moitid de la pelne prononc6e.

La peine de s0retd d6termine une pdriode de ddtention maximale incompressible.
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Article 19 :

Pour l'application de Ia prdsente loi, une protection sp6ciale pou.ra otre accord6e aux
t6moins ainsi qu a leurs f"milles.

CHAPITREIV: DISPOSITIONSFIT{ALES

Article 20 :

La prdsente loi ne ddroge pas aux dispositjons sf)6ciales de la loi relative A l'enfance
d6linquante.

Article 21 :

Les dispositions du code de proc€dure p6nale relatives e la prescription de l'action
publique et l?ction civile ainsi que des peines demeurent applicables, notamment les
articles 7 a 10 et les articles 719 a 723 du code de proc6dure p6nale.

Article 22 :

La pr6sente loi abroge toutes dispositions ant6rieures contraires et sera ex6cut6e
comme loi de I'Etat.

Ainsi fait et ddlibdrd en sdance publique
i Ouagadougou, le 05 mai 2009.

Le Secr6taire de s6ance

/:i
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IrAne YAMEOGO/YAMEOGO


